
 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES APPALACHES 

MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DE DISRAELI 
 

 
 
 
 

AVIS PUBLIC 
 

CHANGEMENT DE NOM DE LA MUNICIPALITÉ 
 

 

 

AVIS PUBLIC EST DONNÉ DE CE QUI SUIT : 
 

 

La municipalité de la Paroisse de Disraeli a, le 15 août 2016, adopté la résolution numéro 2016-08-

116 demandant au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 

de changer son nom pour le suivant :  « Municipalité de Bellerive ». 
 

 

Toute personne peut, dans les trente (30) jours de la publication du présent avis, faire connaître par 

écrit au ministre son opposition à la demande de changement de nom. 

 

 

Les oppositions doivent être transmises au ministre des Affaires municipales, des Régions et de 

l’Occupation du territoire à l’adresse suivante : 

 

 

Ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 

10, rue Pierre-Olivier-Chauveau 

Québec (Québec)  G1R 4J3 

 

 

 

 

 

 

DONNÉ à la Paroisse de Disraeli, ce 27ième  jour d’octobre 2016. 
 

 

 

 

 
 

Caroline Picard, dir.gén. / sec.-trésorière 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

CERTIFICAT DE PUBLICATION 

 

 

 

Je, soussignée, Caroline Picard, directrice générale et secrétaire-trésorière de la municipalité de la 

Paroisse de Disraeli, résidant au 8050, Chemin du Pansu, à Disraeli, Québec, G0N 1E0, certifie 

sous mon serment d’office que j’ai publié l’avis ci-annexé en affichant deux (2) copies de celui-ci 

aux endroits désignés par le conseil entre 10 h 00 et 17 h 00, ce vingt-septième (27ième)  jour 

d’octobre 2016, et en le publiant dans le journal communautaire Le Cantonnier dans son édition du 

vingt-sept  (27)  octobre 2016. 

 
 

 

 

En foi de quoi, je donne ce certificat,  ce  vingt-septième (27ième)  jour d’octobre 2016. 

 

 

 

 

 

 

_________________________________ 

Caroline Picard, dir.gén. / sec.-trésorière 



 

ATTESTATION 

D'AVIS FAVORABLE 

 

  
En vertu des dispositions de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11), la Commission de toponymie assume le 
mandat général de gérer la nomenclature géographique du Québec. 

Elle doit notamment proposer au gouvernement les normes et les règles d'écriture à respecter dans la dénomination des lieux, 
établir et normaliser la terminologie géographique en collaboration avec l'Office québécois de la langue française et donner son 
avis au gouvernement sur toute question que celui-ci soumet en matière de toponymie. Par ailleurs, elle peut, de sa propre 
initiative, donner avis au gouvernement et aux autres organismes de l'Administration sur toute question relative à la toponymie. 
Pour plus de précisions juridiques, consultez les paragraphes a, c et f de l'article 125 et le paragraphe a de l'article 126. 

Il est attesté par la présente que la Commission de toponymie, lors de sa réunion tenue le 30 septembre 2016, a donné avis à la 
Municipalité de la paroisse de Disraeli qu'elle est favorable au nom suivant : 

Fait à Québec le 5 octobre 2016 

  
 

Disraeli P 

Région administrative : Chaudière-Appalaches MRC : Les Appalaches 

Toponyme Type d'entité 

Bellerive Municipalité 

 











Résumé démarches et documents utiles au changement de nom 

de la municipalité 

Date Démarche Document 
Étapes préliminaires 

19 mai 2016 Information sur la réflexion du 
Conseil municipal de la 
Municipalité concernant la 
possibilité de changement de 
nom. 

Parution dans le journal 
local Le Cantonnier dans 
l’encadré «Mémo-Paroisse 
Municipalité de la Paroisse 
de Disraeli, annexe 1. 

16 juin 2016 Information sur la réflexion du 
Conseil municipal de la 
Municipalité concernant la 
possibilité de changement de 
nom. 

Parution dans le journal 
local Le Cantonnier dans 
l’encadré «Mémo-Paroisse 
Municipalité de la Paroisse 
de Disraeli, annexe 2 

29 juin 2016 Demande d’avis technique 
préliminaire à la Commission 
de toponymie sur le nom 
envisagé Municipalité de 
Bellerive 

Couriel de Mme Caroline 
Picard, DG de la 
Municipalité, adressé à 
Mme Marie-Ève Bisson de 
la Commission annexe 3 

4 juillet 2016 Réception de l’avis technique 
préliminaire positif de la 
Commission de toponymie sur 
le nom Municipalité de 
Bellerive 

Courriel de Mme Bisson 
adressé à Mme Picard. 

Résolution du Conseil municipal (16 et 17 LOTM) 

16 août 2016 Adoption de la résolution 
visant le changement de nom  
(art. 16 et ss LOTM) 

Résolution no : 2016-08-
116, annexe 4  

29 août 2016 Transmission de la résolution 
2016-08-116 à la Commission 
de Toponymie (art. 17 LOTM) 

Courriel de Mme Picard 
adressé à Mme Bisson de 
la Commission  annexe 5 

22 septembre 2016 Publication par la municipalité 
de la résolution 2016-08-116, 
avec information sur les 
démarches effectuées, soit 
l’envoi à la Commission de 
Toponymie de la résolution 
 

Parution dans le journal 
local Le Cantonnier dans 
l’encadré «Mémo-Paroisse 
Municipalité de la Paroisse 
de Disraeli, annexe 6. 

Avis favorable de la Commission de toponymie (17 al. 2 LOTM) 

5 octobre 2016 Réception de l’avis 
d’attestation favorable de la 
Commission de Toponymie 

Attestation d’avis favorable 
annexe 7 

Avis public (19 LOTM) 

27 octobre 2016 Préparation d’un avis public Avis public pour le 



avec le contenu prescrit par la 
loi 
Art. 19 LOTM 

changement de nom, 
annexe 8 

27 octobre 2016 Publication dans le journal 
Art. 19 LOTM 

Avis public publié dans le 
journal Le Cantonnier, 
annexe 9 

27 octobre 2016 Certificat de publication  
Art. 19 al. 2 LOTM 

Certificat de publication 
par la directrice générale 
annexe 10 

Envoi de la demande au MAMOT 

27 octobre 2016 Envoi des documents au 
MAMOT 

Courriel de la directrice 
générale envoyé au 
MAMOT, annexe 11 

Autres démarches et événements subséquents 

10 novembre 2016 Échange avec Postes Canada 
pour connaître les 
conséquences d’un 
changement d’adresse 

Courriel réponse de Mme 
Gagnon de Poste Canada 
adressé à Mme Picard, 
annexe 12 

24 novembre 2016 Préparation et publication d’un 
résumé de la démarche et des 
étapes franchies 

Parution dans le journal le 
Cantonnier, mémo-
Paroisse Municipalité de la 
Paroisse de Disraeli 
annexe 13. 

30 novembre 2016 Évaluation du budget 
occasionné par le changement 
de nom 

Budget du projet 
annexe 14 

5 décembre 2016 Mise au point du Conseil 
municipal sur la volonté de 
changer le nom de la 
Municipalité et nouveau 
résumé des étapes franchies 

Document du même nom, 
annexe 15. 

27 janvier 2017 Réception d’une lettre du 
MAMOT pour aviser de la 
réception d’une pétition 

Lettre du MAMOT du 24 
janvier 2017, annexe 16 

1er février 2017 Réception d’une lettre de la 
Commission Municipale pour 
avis d’audience publique 

Lettre de la Commission 
municipale du 27 janvier 
2017, annexe 17 

2 février 2017 Nouveau résumé des étapes 
franchies à ce jour par le 
Conseil municipal, document 
joint aux comptes de taxes 
expédiés aux contribuables 

Projet de changement de 
nom de la Municipalité de 
la Paroisse de Disraeli en 
celui de Municipalité de 
Bellerive et affirmation de 
notre identité, annexe 18. 

8 février 2017 Réception par courriel de l’avis 
public de la tenue de 
l’audience publique 

Lettre de la Commission 
municipale et avis public, 
annexe 19. 



















 
Municipalité de la Paroisse de Disraeli 

 

8306, Route 112,   Disraeli   (Québec)    G0N 1E0 
Téléphone :  (418) 449-5329  Télécopieur : (418) 449-5459 

 

 

LE POINT SUR NOTRE VOLONTÉ DE CHANGER LE NOM DE LA 

MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DE DISRAELI EN CELUI DE MUNICIPALITÉ 

DE BELLERIVE   ET   L’AFFIRMATION DE NOTRE IDENTITÉ 
 

En réponse à la lettre d’opinion parue dans l’édition du 24 novembre 2016 du journal Le Cantonnier, 

et afin de faire cesser les ragots et les informations mensongères ou biaisées qui circulent, les 

membres du conseil municipal tiennent à rétablir les faits et préciser plusieurs points dans le dossier 

du CHANGEMENT DE NOM DE LA MUNICIPALITE pour celui de « BELLERIVE ». 
 

1- La démarche 
 

Dans un premier temps, nous désirons assurer nos citoyens-citoyennes et contribuables que toute 

notre démarche est transparente et respecte en tout point la procédure légale prescrite pour un 

changement de nom de municipalité.  Sur le site web du ministère des Affaires municipales et de 

l’Occupation du territoire (MAMOT), il est mentionné que : ‘’Avant de transmettre une demande 

en vue de modifier l’appellation d’une municipalité locale, il est recommandé aux municipalités 

de suivre le cheminement indiqué dans les guides correspondants aux différentes procédures 

prévues par la loi. Chaque guide résume les étapes à suivre et contient une série de modèles 

proposés à cet effet.’’ (Voir Guide de procédures-Changement de nom d’une municipalité locale, 

découlant de la Loi sur l’organisation territoriale municipale L .R.Q., chapitre O-9, articles 16 et 

suivant).  Les étapes de ce guide ont été suivies à la lettre par notre municipalité. 

 

Ainsi, dans un but de transparence, la municipalité a publié au fil des mois, sous la rubrique 

intitulée « MÉMO-PAROISSE » du journal Le Cantonnier, plusieurs informations au sujet du 

changement de nom, informant sa population des tenants et aboutissants de sa réflexion et de sa 

démarche pour le changement de nom, aux parutions suivantes : 

 édition du19 mai 2016  

 édition du 16 juin 2016 

 édition du 22 septembre 2016 (reprise intégrale de la résolution transmise au MAMOT) 

 édition du 27 octobre 2016 (résumé du cheminement du dossier) 

De plus, dans l’édition du 27 octobre 2016, un avis public a été publié à cet effet. 

Nous avons opté pour ce moyen de communication, présumant que ce journal rejoignait la grande 

majorité de nos citoyens-citoyennes.  Nous nous sommes rendu compte par la suite qu’une 

majorité de la population de notre territoire ne lisait pas systématiquement cet encart intitulé 

« MÉMO-PAROISSE ».  Et, fait encore plus surprenant, que les personnes travaillant pour le 

Journal Le Cantonnier n’étaient pas au courant de nos démarches. 

 

Nous avons compris tout cela, suite à la parution de la lettre d’opinion dans la dernière édition du 

journal Le Cantonnier et de la circulation d’une pétition où les citoyens-citoyennes ont été 

sollicités à signer contre un changement de nom de la municipalité, à ce qu’il paraît. 

 

Aujourd’hui, nous choisissons un moyen qui, nous l’espérons cette fois-ci, saura rejoindre la 

grande majorité de notre population. 

 

2- La réflexion 
 

Nous commencerons ici par vous rappeler les principaux points mentionnés dans la résolution 

adoptée par le conseil municipal à sa séance ordinaire du 15 août 2016, et transmise à la 

Commission de toponymie et au ministère des Affaires municipales, soit : 

 

 le mot « Paroisse » apporte souvent de la confusion avec la Fabrique. Ex. : Nous 
recevons fréquemment des demandes par téléphone ou courriels  qui s’adressent à la 
Fabrique (presbytère de la Paroisse Ste-Luce de Disraeli).  Nous recevons également 
du courrier qui s’adresse à eux. 

 le mot « Disraeli » apporte, lui aussi, et encore plus souvent de la confusion avec la 
VILLE de Disraeli.  Là encore, très régulièrement, nous recevons des demandes, des 
appels, des courriels et du courrier qui nous sont adressés par erreur ou qui sont 
transmis à la Ville plutôt qu’à nos bureaux.  Et souvent, même les ministères, les 
organismes gouvernementaux et paragouvernementaux ont du mal à s’y retrouver et 
s’adressent à la mauvaise municipalité dans plusieurs dossiers.  Cela a même déjà 
causé des problèmes au niveau de programmes de subvention qui ne nous ont pas 
été offerts dus à cette confusion, pour ne nommer que cela. 



 

 

 Le fait de changer le nom nous permettrait de renforcer notre identité propre puisque 
nous sommes une municipalité distincte et que souvent, notre municipalité est 
oubliée ou diluée avec l’autre municipalité portant le même nom, soit la Ville de 
Disraeli, ou est tout simplement confondue avec la paroisse religieuse. 

 

Notre conseil municipal est parfaitement conscient qu’un changement de nom est une décision 

importante et souvent déchirante pour une partie de ses citoyens, mais la conquête de notre 

identité nous semble primordiale, et nous pensons que le bien général doit l’emporter sur les 

considérations particulières.  Contrairement aux affirmations qu’on retrouve dans la lettre parue 

dans la dernière édition du journal Le Cantonnier, nous sommes convaincus qu’un changement de 

nom demande de l’audace et est, contrairement à ce qui peut être véhiculé, le signe d’une 

affirmation positive et courageuse de ce que nous sommes en définissant notre propre identité, 

notre propre ADN.  N’êtes-vous pas fier d’habiter notre territoire ou d’être un ou une de ses 

contribuables ? 
 

De plus, l’appellation «Disraeli» ne disparaîtra pas, puisque la Ville continue de porter ce nom.  

Ainsi, tout le patrimoine  relié au nom «Disraeli» pourra  être conservé  et porté par la Ville.  

Même la Ville est en réflexion à savoir si elle conservera le statut de Ville ou optera plutôt pour 

‘’Municipalité de Disraeli’’.  Imaginez si cela se concrétise et que notre nom demeure inchangé, 

la confusion deviendra encore plus grande. 
 

Depuis toutes ces années où il y a un partage de nom avec notre voisine, nous ne comptons plus 

les erreurs commises par nos fournisseurs, par les différents ministères et organismes et par 

plusieurs intervenants qui ont un rapport avec notre municipalité. Il ne se passe pas une semaine 

sans que des coquilles soient constatées par notre personnel.  Encore la semaine dernière, le maire 

de la Ville est venu nous livrer des paquets qui nous étaient destinés et qui avaient plutôt été livrés 

à la Ville par erreur du fournisseur lors de la prise de commande. 

 

Notre municipalité a toujours eu et souhaité des rapports courtois, d’égal à égal avec notre 

voisine.  Chaque dossier est traité avec la même rigueur, le même sérieux et un souci d’équité qui 

doit caractériser de tels échanges, et la relation entretenue avec notre voisine n’est aucunement 

prise en compte dans notre désir de s’affirmer dans une identité propre. 
 

3- Les changements d’adresse et Postes Canada 
 

Bien des inquiétudes ont circulé quant aux changements d’adresse que les citoyens-citoyennes 

devront faire.  Toutefois, lorsqu’une municipalité effectue un changement de nom en vertu des 

dispositions de la Loi, Postes Canada nous a confirmé ce qui suit : 

 

 Postes Canada reconnaîtra le nouveau nom dans tous les systèmes d’adresses suite à 

l’approbation du ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, et, 

accompagnée d’une résolution de la municipalité lui faisant cette demande. 

 Plusieurs ministères fédéraux et provinciaux, compagnies, et organismes sont abonnés aux 

données mensuelles d’adressage chez Postes Canada et effectueront le changement de façon 

automatisée (Bell, Télébec, Hydro, Telus, SAAQ, RAMQ, etc…). 

 De plus, Postes Canada livrera le courrier durant une période de douze mois (sans frais), 

même si l’ancienne adresse est indiquée sur les lettres et colis.  Le tout afin de permettre 

une transition pour les citoyens et les grands usagers postaux. 

 Finalement, Postes Canada mettra à la disposition des citoyens-citoyennes des cartes 

gratuites de changement d’adresse (port payé). 

 

Ainsi donc, les démarches à faire et les frais reliés à de tels changements sont radicalement 

diminués en raison de l’intervention de Postes Canada.  De plus, votre municipalité pourra vous 

guider dans vos démarches pour ceux et celles qui auront besoin de support. 
 

4- Les coûts occasionnés à la municipalité pour effectuer les changements 
 

Contrairement aux chiffres qui pourraient avoir circulé ces dernières semaines, nous prévoyons 

que le changement de nom occasionnera à la municipalité des coûts maximaux de 15 000 $. 

 

En terminant, notre conseil municipal tient à réitérer sa volonté d’affirmer son identité par son 

changement de nom pour celui de « MUNICIPALITÉ DE BELLERIVE ». Nous sommes 

profondément convaincus, et nous vous réitérons que l’affirmation de notre identité est trop 

sérieuse pour n’être qu’une réaction contre quelque chose ou quelqu’un, mais qu’elle traduit 

plutôt une volonté réelle et sincère de se créer et de s’affirmer pour ainsi renforcir notre fierté à 

tous de vivre dans un si bel environnement et d’être reconnu dans notre entièreté. 

 

 

André Gosselin, Maire 

au nom du conseil municipal              2016-12-05 





Titre du projet: Changement de nom

Installation des enseignes

Modifications à la papeterie

Total des dépenses estimées

Préparé par Mme Caroline Picard , d.g.

en date du 30 novembre 2016

Municipalité de la Paroisse de Disraeli

15 000.00 $

montant net  ($)

Fabrication de nouvelles enseignes (4 grandes et 15 petites) 12 800.00 $

1 200.00 $

500.00 $

Dépenses diverses associées au changement de nom 500.00 $

Budget du projet

de la municipalité

DÉPENSES PRÉVUES

Catégories de dépenses

Prévisions budgétaires reliées à la 

réalisation du projet



Municipalité de la Paroisse de Disraeli 
8306, Route 112,   Disraeli   (Québec)    G0N 1E0 

Téléphone :  (418) 449-5329  Télécopieur : (418) 449-5459 

 

 

…/2 

PROJET DE CHANGEMENT DU NOM DE LA MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DE 

DISRAELI EN CELUI DE MUNICIPALITÉ DE BELLERIVE 

  ET  AFFIRMATION DE NOTRE IDENTITÉ 
 

Plusieurs d’entre vous ont probablement entendu parler du projet de changement de nom de la municipalité 

initié par les élus municipaux.  Pour ceux et celles qui ne seraient pas au courant, voici des explications qui 

vous éclaireront sur ce projet de la municipalité.  Vous y retrouverez un résumé des étapes franchies et à venir, 

ainsi que des raisons qui motivent ce CHANGEMENT DE NOM DE LA MUNICIPALITÉ pour celui de 

« BELLERIVE ». 
 

1- La démarche 
 

Dans un premier temps, nous désirons assurer nos citoyens-citoyennes et contribuables que toute notre 

démarche est transparente et respecte en tout point la procédure légale prescrite pour un changement de 

nom de municipalité.  Sur le site web du ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 

(MAMOT), il est mentionné que : ‘’Avant de transmettre une demande en vue de modifier l’appellation 
d’une municipalité locale, il est recommandé aux municipalités de suivre le cheminement indiqué dans les 

guides correspondants aux différentes procédures prévues par la loi. Chaque guide résume les étapes à 
suivre et contient une série de modèles proposés à cet effet.’’ (Voir Guide de procédures-Changement de 

nom d’une municipalité locale, découlant de la Loi sur l’organisation territoriale municipale L.R.Q., 

chapitre O-9, articles 16 et suivant).  Les étapes de ce guide ont été suivies à la lettre par notre municipalité. 
 

Ainsi, dans un but de transparence, la municipalité a publié au fil des mois, sous la rubrique intitulée 

« MÉMO-PAROISSE » du journal communautaire Le Cantonnier, plusieurs informations au sujet du 

changement de nom, informant sa population des tenants et aboutissants de sa réflexion et de sa démarche, 

aux parutions suivantes : 

 édition du19 mai 2016 ; 

 édition du 16 juin 2016; 

 édition du 22 septembre 2016 (reprise intégrale de la résolution transmise au MAMOT); 

 édition du 27 octobre 2016 (suivi du dossier et publication d’un avis public à cet effet); 

 édition du 24 novembre 2016, (résumé du cheminement du dossier) 

 édition du 22 décembre 2016 (parution d’une lettre, semblable à la présente, expliquant la 

démarche, la réflexion, les coûts, etc…) 

Nous avons opté pour ce moyen de communication, présumant que ce journal communautaire rejoignait la 

grande majorité de nos citoyens-citoyennes.  Nous nous sommes rendu compte par la suite qu’une majorité 

de la population de notre territoire ne lisait pas systématiquement cet encart intitulé « MÉMO-

PAROISSE ».  Et, fait encore plus surprenant que les personnes travaillant pour le Journal Le Cantonnier 

n’étaient pas au courant de nos démarches. 

 

Nous avons compris tout cela, suite à la parution d’une lettre d’opinion dans l’édition du 24 novembre 

2016 du journal Le Cantonnier et de la circulation d’une pétition où les citoyens-citoyennes ont été 

sollicités à signer contre un changement de nom de la municipalité.  Aujourd’hui, nous choisissons un 

moyen qui, nous l’espérons cette fois-ci, saura rejoindre la grande majorité de notre population. 

 

2- La réflexion 
 

Nous commencerons ici par vous rappeler les principaux points mentionnés dans la résolution adoptée par 

le conseil municipal à sa séance ordinaire du 15 août 2016, et transmise à la Commission de toponymie et 

au ministère des Affaires municipales, soit : 
 

 le mot « Paroisse » apporte souvent de la confusion avec la Fabrique. Ex. : Nous recevons 
fréquemment des demandes par téléphone ou courriels  qui s’adressent au presbytère de 
Disraeli (Fabrique St-André Bessette,  (autrefois Ste-Luce de Disraeli).  Nous recevons 
également du courrier qui s’adresse à eux. 

 le mot « Disraeli » apporte, lui aussi, et encore plus souvent de la confusion avec la VILLE de 
Disraeli.  Là encore, très régulièrement, nous recevons des demandes, des appels, des 
courriels et du courrier qui nous sont adressés par erreur ou qui sont transmis à la Ville 
plutôt qu’à nos bureaux.  Et souvent, même les ministères, les organismes gouvernementaux 
et paragouvernementaux ont du mal à s’y retrouver et s’adressent à la mauvaise municipalité 
dans plusieurs dossiers.  Cela a même déjà causé des problèmes au niveau de programmes 
de subvention qui ne nous ont pas été offerts dus à cette confusion, pour ne nommer que 
cela. 

 Le fait de changer le nom nous permettrait de renforcer notre identité propre puisque nous 
sommes une municipalité distincte et que souvent, notre municipalité est oubliée ou diluée 
avec l’autre municipalité portant le même nom, soit la Ville de Disraeli, ou est tout 
simplement confondue avec la paroisse religieuse. 

 

Notre conseil municipal est parfaitement conscient qu’un changement de nom est une décision importante 

et souvent déchirante pour une partie de ses citoyens, mais la conquête de notre identité nous semble 

primordiale, et nous pensons que le bien général doit l’emporter sur les considérations particulières.  



 

 

Contrairement aux affirmations qu’on retrouve dans la lettre parue dans l’édition du 24 novembre 2016 du 

journal Le Cantonnier, nous sommes convaincus qu’un changement de nom demande de l’audace et est, 

contrairement à ce qui peut être véhiculé, le signe d’une affirmation positive et courageuse de ce que nous 

sommes en définissant notre propre identité, notre propre ADN.  N’êtes-vous pas fier d’habiter notre 

territoire ou d’être un ou une de ses contribuables ?  N’êtes-vous pas fiers d’être les contribuables d’une 

municipalité dont on peut vanter l’entretien de ses infrastructures, une municipalité non endettée qui réussit 

à maintenir un des taux de taxes les plus bas de la région ? 

 

De plus, pour ceux qui ont un attachement à l’appellation «Disraeli», ce mot ne disparaîtra pas du 

vocabulaire, puisque la Ville continue de porter ce nom.  Ainsi, tout le patrimoine  relié au nom «Disraeli» 

pourra  être conservé et porté par la Ville.  Même la Ville est en réflexion à savoir si elle conservera le 

statut de Ville ou optera plutôt pour ‘’Municipalité de Disraeli’’.  Imaginez si cela se concrétise et que 

notre nom demeure inchangé, la confusion deviendra encore plus grande. 

 

Depuis toutes ces années où il y a un partage de nom avec notre voisine, nous ne comptons plus les erreurs 

commises par nos fournisseurs, par les différents ministères et organismes et par plusieurs intervenants qui 

ont un rapport avec notre municipalité. Il ne se passe pas une semaine sans que des coquilles soient 

constatées par notre personnel.  Encore au cours des derniers mois, le maire de la Ville est venu nous livrer 

des paquets qui nous étaient destinés et qui avaient plutôt été livrés à la Ville par erreur du fournisseur lors 

de la prise de commande, pour ne citer qu’un des nombreux cas d’embrouilles. 

 

Notre municipalité a toujours eu et souhaité des rapports courtois, d’égal à égal avec notre voisine.  Chaque 

dossier est traité avec la même rigueur, le même sérieux et un souci d’équité qui doit caractériser de tels 

échanges, et la relation entretenue avec notre voisine n’est aucunement prise en compte dans notre désir de 

s’affirmer dans une identité propre. 
 

3- Les changements d’adresse et Postes Canada 
 

Bien des inquiétudes ont circulé quant aux changements d’adresse que les citoyens-citoyennes devront 

faire.  Toutefois, lorsqu’une municipalité effectue un changement de nom en vertu des dispositions de la 

Loi, Postes Canada nous a confirmé ce qui suit : 

 

 Postes Canada reconnaîtra le nouveau nom dans tous les systèmes d’adresses suite à l’approbation du 

ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, et, accompagnée d’une résolution 

de la municipalité lui faisant cette demande. 

 Plusieurs ministères fédéraux et provinciaux, compagnies, et organismes sont abonnés aux données 

mensuelles d’adressage chez Postes Canada et effectueront le changement de façon automatisée 

(Bell, Télébec, Hydro, Telus, SAAQ, RAMQ, etc…). 

 De plus, Postes Canada livrera le courrier durant une période de douze mois (sans frais), même si 

l’ancienne adresse est indiquée sur les lettres et colis.  Le tout afin de permettre une transition pour 

les citoyens et les grands usagers postaux. 

 Finalement, Postes Canada mettra à la disposition des citoyens-citoyennes des cartes gratuites de 

changement d’adresse (port payé). 

 

Ainsi donc, les démarches à faire et les frais reliés à de tels changements sont radicalement diminués, pour 

ne pas dire nuls, en raison de l’intervention de Postes Canada.  De plus, votre municipalité pourra vous 

guider dans vos démarches pour ceux et celles qui auront besoin de soutien. 
 

4- Les coûts occasionnés à la municipalité pour effectuer les changements 
 

Contrairement aux chiffres qui pourraient avoir circulé ces derniers mois, nous prévoyons que le 

changement de nom occasionnera à la municipalité des coûts maximaux de 15 000 $. 

 

5- Les suites de la démarche – Intervention du ministre des Affaires municipales (MAMOT 
 

La résolution adoptée par le conseil et demandant le changement de nom a été transmise au ministre des 

Affaires municipales (MAMOT) le 27 octobre 2016.  Ce dernier a demandé à la Commission municipale 

du Québec (CMQ) de tenir une audience publique pour s’enquérir de l’opportunité de la demande de 

changement de nom.  Au moment d’écrire ces lignes, les dates et le  lieu où se tiendra cette audience 

publique ne sont pas encore connus.  La CMQ nous avisera au cours des prochaines semaines par la 

publication d’un avis qui sera publié dans un journal diffusé sur notre territoire.  Pour en être averti, 

surveillez les journaux ou contactez-nous au bureau de la municipalité. Et, finalement, à la lumière du 

rapport de la CMQ, le ministre prendra une décision à l’effet d’approuver ou non la demande de 

changement de nom, ou d’ordonner la consultation des personnes habiles à voter de la municipalité. 
 

En terminant, notre conseil municipal tient à réitérer sa volonté d’affirmer son identité par son changement 

de nom pour celui de « MUNICIPALITÉ DE BELLERIVE ». Nous sommes profondément convaincus, 

et nous vous réitérons que l’affirmation de notre identité est trop sérieuse pour n’être qu’une réaction 

contre quelque chose ou quelqu’un, mais qu’elle traduit plutôt une volonté réelle et sincère de se créer et de 

s’affirmer pour ainsi renforcir notre fierté à tous de vivre dans un si bel environnement et d’être reconnu 

dans notre entièreté. 
 

 

 

André Gosselin, Maire 

au nom du conseil municipal               Le 2 février 2017 








